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Compte rendu CSE

Le CSE se tient dans un contexte particulier. L’UNSA-FERROVIAIRE salue les
avancées issues de la table ronde du 23 juin (pouvoir d’achat, emploi, dialogue social)
obtenues grâce aux mobilisations, tout en exigeant des engagements concrets sur leur
mise en œuvre et leur portée réelle dans les filiales. Elle insiste surtout sur l’urgence
d’adapter le réseau au changement climatique et sur la nécessité d’un dialogue social
fondé sur des actes et non des principes. Enfin, elle ouligne et salue l’engagement de
tous les agents face à des conditions de travail difficiles, dans un esprit de solidarité. 

du 2 Juillet 2026

Nous contacter : canovas.s@unsa-ferroviaire.org

La réorganisation met en lumière des difficultés dans la
gestion des sillons de dernière minute, confirmées par les
enquêtes de satisfaction. Le fonctionnement du bureau
horaire national et la répartition actuelle des demandes par
zones géographiques apparaissent perfectibles.
La direction des capacités, aujourd’hui organisée en quatre
divisions avec des binômes, pourrait évoluer vers une
organisation unique à partir de septembre, rattachée à
l’équipe saphir, afin d’améliorer la fluidité et le traitement des
demandes. Afin de compenser l’effet de la journée courte du
vendredi, une modification du tableau de service est prévue,
conduisant à un rythme de présence alterné (un vendredi sur
trois ou quatre selon les équipes). Les postes restent éligibles
au télétravail. D
ans le cadre de la réorganisation, l’organisation du CO est
revue : sur les huit postes existants, deux postes de sillons de
dernières minutes sont supprimés, portant l’effectif à six.
L’horairiste concerné sera amener à tracer de bout en bout
dans ces nouvelles missions. À l’issue des échanges, une
période d’adaptation est prévue. Les agents pourront, selon
leurs souhaits, demander une mobilité vers d’autres postes.

Les élus de l’UNSA-Ferroviaire estiment légitime que les projets de réorganisation soient systématiquement présentés en
CSE, même lorsqu’ils concernent des effectifs limités, et regrettent que ce ne soit pas toujours le cas. Le dossier met en
avant les aspects les plus acceptables pour les agents, tout en laissant apparaître des éléments plus préoccupants en
arrière-plan.
Les organisations syndicales regrettent que l’expertise, la polyvalence et les nouvelles contraintes liées aux missions de
Saphir ne semblent pas s’accompagner d’une reconnaissance ou d’une compensation financière. 
Elles relèvent également l'absence d'évaluation des risques psychosociaux et estiment qu'un volet consacré à la formation
aurait dû être intégré au dossier afin d'accompagner les évolutions des missions. Les organisations sundicales ont
obtenues un report de la consultation au CSE de septembre.

Projet la direction de la capacité Information - Consultation

La direction n’exclus pas l’idée de mettre en place une
gratification selon les résultats obtenus. A date des fiches
de postes classe 5 et 6 existent dors et déjà avec des
missions différentes comme des missions de pilotage et
supervision. Ces fiches de postes n’évolueront pas, les
outils de suivis de la productions évolueront au niveau
managérial. Cela n’aura pas d’impact sur les horairistes . 

Dans un second temps, la réorganisation concerne le
tracé de bout en bout dans les départements
géographique. Cela représente 8% sur des sillons inter-
secteurs. Cela ne comprends pas le sillon de dernière
minute. 

Avec les nouveaux jalons imposés par le nouveau
règlement européen pour 2030, il sera nécessaire de
suivre les nouveaux calendriers (pré construction,
construction, adaptation). Un second projet est déjà donc
en cours d’étude par la direction. Certains agents devront
donc voir leurs missions évoluées pour justifier les
différences de classes.
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